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JAssembîée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES [9 mai 1790.] 
aucune exception, peuvent dans les besoins de 
l'Etat être vendus ej. aliénés à titre perpétuel et incommutable, en vertu d'un décret spécial des 
représentants de ntjkm, sanctionné par le roi. 

M. le Président consulte l'Assemblée qui 
décide que ce projet de décret est mis en déli¬ bération . 

L'article 1?? ,est relu. 

M. Camus demande que l'article 8 soit mis lo 

premier en délibération. Gette proposition est adoptée. M. de Montlqsier demande la parojp. 

M. de Hoiijtlosler. Les douzaines de la cou¬ 
ronne soqt proprement les domaines de là mai¬ son de Bourbon- La nation a été porjseryatrice 

des biens de nos rpis. Des biens qui appartien¬ nent à ia maison de Bourbon lui appartiennent comme ils appartiendrai.ept à une maison parti¬ culière. Tout ce que la nfUiqn peut faire, c'est de consentir à ce que le roi vende ces J)iens; mais elle ne peut, en aucune manière, eu disposer elle-même. Les rois, chargés des affaires' publi¬ ques, ne pouvaient administrer leurs propriétés ; ils les ont, pour ainsi dire, "mises sous là tutelle de la nation; ils ont consenti, par acte de leur propre volopté, à ce que ces bj'én'sue puis¬ se être aliénés sans .le consentemépt de na¬ tion ; vous pe pouvez donc dire qu'ils sont deve¬ nus le patrimoine de l'Etat; vous ne pouvez nier que, jusqu'à Torcjlonpance de Moulins, les rois n'aient eu l'administration de leurs biens. Le 

irait|é $'Àg<JeJ'ys contient cette clause, que ce ij.ue les 'fois, piar' un effet de leur munifjcenpe, doip-aux églises pt à leurs fidèles oii leudes, fe¬ ront de? copcessions à pérpétjiité. Le traité (je Paris, èn 1614, et '.les Gapitulaîres de Charlema-gne et de Gharles-le-Ghauve sont conformés à cës 

dispositions. Le patrimoine du roi '.est pric là propriété particulière; iji en jouit comme un miapur, pppîtpp un homme interdit, vous ne pouvez ep disposer; autrement vous porferièz l'usurpation là pu vous n'avez ; jamais eu que la conservation. 

î$. f&çederer. Le principe le plus vrai jet le plus uniyër§ell,eqient reconnu en màjtie'U.è'o-jpainp, p'est que'le roi est le seul j,n((ïiyidu de la PjaLibq' qui puisse poirdes dorçàipés'indivjduels e,t qui n'en ait jamais eu qpe comme usufruitier... (IL V élève âe grands murmures dans la partie droite de r Assemblée.) Les rois n'ont jamais eju dp domaines en France qu'aux mêmes titres qpe j'es ecclésiastiques; "ils n'en ont jamais e.u q;u,e comjpp le premier et le plus honorable dés foçc-jtjonnaiirés publics. Ce que je dis est si vrai, que Louis' jQI, surnom, Epé le Père du peuple, ayant reçu, de ç.QQ niarigë avec Anne de Brètagpe, la spveraipété idje cette province, crut én îjLVOir acquis la propriété par son contrat dp /papàge; én conséquence, il disposa d'une pariié de là BreJgne; sofî testament fut cassé, et ' l'on' décida que .cette province était acqpis.e au domaine dp la couronpie conjmp une propriété incôm muta¬ ble. " " ' 

îjojjis XVI a reconnu que la nation pouvait dis¬ poser et disposer seule des domaines \ i) a re¬ connu qu'il n'était qu'usufruitier, et qu'il ne pouvait faire des aliénations sans y être autorisé. On proposa, en son nom, à l'Assemblée des nota¬ bles d.e 17&7, «un projet d'aliénation générale sous 

le titrp d'inféodationj les notables r£pondirpnt qu'ils qtaiept ppiqt cô'rp petes, et qjrp'ap-partepait qu'à la nation dp disposep oqd'aijtprf-ser pptîe disposition. Ilest si ypài qjie Ip domaiilfê royal est le domaine national, què jusqu'à Fran¬ 

çois Ier les rojs ont vécu de leurs 4qjpaipes. Ce serait dope gratuitement qu'ils àuràièrît ex'prcg les fonctiqns sqprêtpés tjfjj leur étaient confiées; il est donc éviden t que lès florpaines leur tenaient lieu d'upp rétribution Qnoràble "je' flnisf éq disant qpe non seulement il esp très consfitij1tiQp' nel de décréter qpe les jipmaiijes spront vendus. et qu'il serait pept-êfre aussi" très cohsti'tutionriéi d'ajouter que formais ' 1$' 'cpprontjp ' He pourra avoir <ps dopiaine's. Lés rois q'acquièrentipjaiè qq'à up prix rpinepx, parce que cp sofjt jes courtisans qpj leur vendept, e|L énsiie )ls Opi¬ nent à vil prix, p'àfce que' ce sont (|s cotjrtisàns qui achètent. ' 

M. Fré(ea|i. Je demapde qu'op ne réponde pas même aux objections qpi ont été fajtps. Rappelez-vous les paroles prononcées par Henri IV après Ja guerre de huit qns : il voulait que ip parlement déplarat'qq'ii avif la libre disppsitiçjp de ses domaines. Le parl'eipénl refusa; il fit Va¬ loir la 1.0}. Ce qu'Henrji iy a fait,' unp déclaratidn de Pbilippe-Ie-Long rayait établi. ' toifà Ija doctrine des bons princes; et l'op vient (jaus ce moment s'élever contre cette doctrine ! Je" de¬ 

mande que la discussiop soit ferujée : pp ne peut la suivre satj s attenter aux décrets répiu par l'Assemblée nationale, et" sanctionnés ' par lé fpi. (On demande avep empressjerpent à aller voix..') " " - " 11 

M. Montlosier. Je demande, au contraire, que la discussion soit puver'te.' 'Gela est d'autapt pluç nécessaire çjjj'pri a àl lègue des faits, et que' j'ài un démenti formel è! donner sur Itous ces fait?. 

M. Blln. On ne démentira pas ces faits; ils sont très exacts pour tous ceux qui savent lire. 

M. de IVçntlosiej*. On ne peut pas dépouiller les rois sans que la .discussion soit ouverte. 

M. Barrère de Vieuasac. Si l'ÂssembJée le 
désjre, je mettrai sous ses yeux les originaux des lettres-patentes de Louis XII et de Henri IV; M. de Mpptiosiër' connaîtra ajiorë les fajts dont il parle. 

On demande de nouveau la clôture de la dis¬ cussion; elle est tpise aux voix et prononcée." ' Les articles 8, 6 et "7 sont ensuite décrétés comme il suit : Art. Ier. « Tous les domaines de la couronne, sans aucune exception, peuvent, dans les besoins de i'Ëtat, être yendps et aliénés à titre perpétuel et incommu table, en vertu d'un décret spécial des représentants de la jaajîon, ânctn'né par le roi. 

Art. 2. « Les propriétés foncières du prince qui parvient au trône, et celle? qu'il acquiert pen¬ dant son régne, à quelque titré que ce sbït, sous 

la sjeule excép'tioa cpnjprjsë éh f article "suivant, sont, de plëifl. droit, unies et incorporées au do¬ maine de la couronne, et l'effèt de cette réunion 

est perpétuel et irrévocable. Art. 3. « Les acquissions faites par le roi, à ti¬ tre singulier ét'hon en vertu deVdrôits de la cou¬ ronne, sont et demeurent, pendant so p. règne, à sa libre disposition; et ledit ténips pàssé, elles se réunissent de plein droit et à l'instant même au domaine de la couronne. » 
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